Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les femmes en Turquie à l'horizon 2020, adoptée par la Commission le 18 juillet 2012
1.
Rapporteur: Emine BOZKURT (S&D/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0138/2012 / P7_TA-PROV(2012)0212

3.
Date d’adoption de la résolution: 22 mai 2012

4.
Objet: les femmes en Turquie à l'horizon 2020

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Conformément aux rapports 2010 et 2011 de la Commission sur les progrès accomplis par la Turquie, la résolution souligne que l'égalité entre les sexes, la lutte contre la violence à l'encontre des femmes, notamment les crimes d'honneur ainsi que la lutte contre les mariages précoces ou forcés restent des problèmes majeurs pour la Turquie. Elle souligne que la Turquie réalise des progrès limités dans l'amélioration et la mise en œuvre du cadre législatif visant à assurer une participation égalitaire des femmes à la vie sociale, économique et politique. Dans ce contexte, la résolution propose une série de mesures pour améliorer la situation en Turquie.

En ce qui concerne les droits de la femme et l'égalité des genres, la résolution soutient pleinement l'avis de la Commission selon lequel la loi relative à la protection de la famille et la prévention de la violence contre les femmes, qui protège les membres d'une famille ou d'une relation hors mariage contre la violence, ainsi que la nomination d'un nouveau ministre de la famille et des affaires sociales, constituent des avancées positives.  Elle demande au gouvernement turc d'adopter et d'appliquer une politique de tolérance zéro à l'égard de la violence visant les femmes en adoptant, en encadrant et en mettant en œuvre une législation appropriée à même de protéger les victimes, de punir les auteurs et de prévenir les actes de violence. Elle demande qu'une plus grande attention soit accordée à la nécessité de tenir compte des disparités régionales dans l'approche des droits des femmes et que les politiques soient formulées en conséquence, non sans reconnaître que les problèmes et les inégalités auxquels se heurtent les femmes d'origine kurde sont en général plus grands encore. 

La résolution souligne l'importance de l'éducation pour rendre possible l'autonomie des femmes et faire prendre en compte l'égalité à tous les niveaux d'éducation. Elle souligne que pour garantir la participation des filles à l'éducation primaire obligatoire et éviter qu'elles ne soient privées de la possibilité de fréquenter l'école ou forcées à se marier précocement – phénomène qui constitue une source de préoccupation pour la Commission – il est essentiel que l'ensemble du système éducatif primaire officiel reste unitaire et ne puisse être remplacé par l'enseignement libre ou l'enseignement à distance.

En accord avec la Commission, la résolution souligne également que l'engagement et la participation des femmes dans les domaines de l'emploi, des processus décisionnels et de la politique doivent être accrus. Dans le cadre de la stratégie Europe 2020, elle demande à la Commission d'accorder une place centrale aux droits des femmes dans les négociations avec la Turquie.

Enfin, la résolution souligne l'importance d'une budgétisation prenant en compte la dimension égalitaire et invite la Commission à évaluer minutieusement si les fonds de l'UE sont utilisés efficacement.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution demande à la Commission d'accorder une place centrale aux droits des femmes dans les négociations avec la Turquie et souligne que l'agenda positif mis en place par la Commission pour compléter les négociations d'adhésion avec la Turquie devrait servir de plateforme pour promouvoir les droits des femmes et l'égalité entre les sexes en Turquie. En effet, les droits des femmes sont un aspect important des critères politiques examinés par la Commission dans le cadre des négociations. La question occupe une place importante dans le rapport annuel de la Commission sur les progrès accomplis. Dans le cadre du groupe de travail sur les aspects judiciaires et les droits fondamentaux, qui relève de l'agenda positif, la Commission a souligné que des mesures doivent être prises pour mettre en œuvre la nouvelle loi sur la violence à l'égard les femmes et pour améliorer la condition des femmes en Turquie en ce qui concerne la représentation politique et l'accès à l'éducation et à l'emploi.
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